APPLICATION DE LA DECISION DE LA CONFERENCE REGIONALE/ASSEMBLEE DE 2006 D'ENTAMER LA REVISION DE LA STRUCTURE PANEUROPEENNE :
Rapport de Ronnie Smith, Président
1. A l'origine, la CSEE fut fondée en 1975, en tant qu'organisation indépendante ayant pour mission de traiter les questions relatives à l'éducation au sein de la CEE, alors composée de six Etats seulement. Les organisations membres du CSEE provenaient des membres européens des trois grandes organisations internationales d’enseignants qui existaient à l’époque, à savoir la CMOPE (WCOTP), le SPIE (IFFTU) et la CSME (WCT). 
2. La CMOPE et le SPIE ont fusionné pour former l’Internationale de l’Education en 1993. La CSME (WCT) a intégré définitivement l’IE en 2004, amorçant ainsi la création d’une organisation internationale unifiée des enseignants.

3. Les structures européennes actuelles ont été adoptées par la Conférence régionale européenne/Assemblée générale du CSEE en décembre 2003, en vue de l’unification anticipée de toutes les organisations internationales d’enseignants. Il avait alors été décidé d’intégrer le CSEE au sein de la structure régionale européenne de l’IE, tout en lui permettant de conserver son autonomie en regard de ses démarches auprès de l’Union européenne. Depuis 2003, toute organisation souhaitant devenir membre du CSEE doit être affiliée à l’IE au préalable.

4. La CEE s’est quant à elle développée pour devenir l'Union européenne et comprend désormais vingt-sept Etats membres, avec de nombreux pays candidats actuellement en négociation pour rejoindre l'Union au cours des prochaines années. 112 des 141 organisations membres de l’IE en Europe se trouvent dans des pays de l’UE/AELE. 

5. En 2006, la Conférence européenne régionale et l'Assemblée générale triennale ont passé en revue le fonctionnement des nouvelles structures et en ont conclu que ces dernières pouvaient être améliorées. Il a été décidé d'adopter la résolution suivante : - 
La conférence paneuropéenne/Assemblée générale
mandate le Comité/Bureau exécutif de mettre en place une Commission spéciale ayant pour mission d’entreprendre la révision du fonctionnement de la Structure paneuropéenne ; 
décide que cette Commission spéciale considère tous les aspects relatifs à la mise en œuvre de la Structure, dont la coordination des activités, la capacité et l’efficacité de la Structure, ainsi que le secrétariat entre autres modalités pratiques ; 
décide que la Commission spéciale examine également l’adéquation et la visée des Statuts et Règlements actuels, et recommande des amendements appropriés si nécessaire ; 
décide que, dans le cadre de l’élaboration de ses recommandations, la Commission spéciale tienne compte des implications des décisions du Congrès mondial de l’IE de juin 2007 sur le fonctionnement de la Structure paneuropéenne ;
décide que la Commission spéciale remette un rapport lors d’une Conférence/Assemblée générale extraordinaire de la Structure paneuropéenne au premier semestre 2008 ;
décide que la Commission spéciale se compose du Président de la Structure paneuropéenne, de l’un des Vice-présidents nommés par le Bureau IE/CSEE, de cinq autres personnes nommées par le Comité/Bureau exécutif – tout en prenant en compte l’équilibre entre les genres ainsi qu’entre les régions –, le Coordinateur régional principal de l’IE pour l’Europe ainsi que le Secrétaire général du CSEE.
6. Le Groupe de révision s'est rencontré à sept occasions afin d'analyser tous les aspects du fonctionnement des différentes structures. Entre novembre 2007 et la fin du mois de janvier 2008, il s'est engagé dans un processus de consultation des organisations membres. Quarante-trois organisations provenant de vingt pays ont participé à ce processus. Cependant, aucun consensus n'a été adopté sur les questions clés. Le Groupe de révision lui-même n'a pu se mettre d'accord sur les termes précis des améliorations de la structure et de son fonctionnement, ce qu'il a d'ailleurs précisé au Bureau ainsi qu'au Comité/Bureau exécutif. 

7. Etant donné qu'il n'y eut aucune proposition de nouveau règlement intérieur, le Comité/Bureau exécutif décida de ne pas réunir la Conférence/Assemblée extraordinaire prévue dans la décision de la Conférence/Assemblée de 2006. Au lieu de cela, il décida d'organiser, au mois de novembre 2008, une séance de consultation spéciale sur les nouvelles structures avec les représentants des organisations membres. Cette dernière fut tenue entre la réunion du Conseil du CSEE et la réunion du Comité/Bureau exécutif. 

8. Au cours de cette séance de consultation, vingt-cinq intervenants se sont prononcés en faveur d'une organisation intégrée, contre seulement une personne ayant clairement affiché son désaccord. Chaque intervenant représentait son organisation affiliée ou était membre du Bureau. Trois autres intervenants n'ont pas indiqué clairement s'ils étaient ou non en faveur de la proposition d'une organisation unique, mais ont évoqué la nécessité d’une efficacité et d’une gestion améliorées. Deux autres intervenants ont condamné le temps passé et les efforts déployés sur les questions liées à la structure. 

9. Le processus de désignation d'un représentant officiel de la nouvelle structure est l'une des questions majeures sur laquelle aucun consensus n'a pu être adopté. Lors de la session de consultation, la désignation d'un représentant officiel a spécifiquement été évoquée par dix-neuf intervenants. Parmi ces derniers, huit se sont prononcés en faveur d'une élection d'un secrétaire général, tandis que les onze autres se sont prononcés contre une élection mais en faveur d'une nomination réalisée dans le cadre du processus habituel de l'IE.

10. Lors de la réunion suivante du Comité/Bureau, le Bureau fut autorisé à préparer un projet de Règlement intérieur pour une structure unique intégrant les principes énoncés dans le document consultatif, qui fut diffusé pour examen lors de la séance de consultation et prenant en compte les points de vue exprimés au cours de cette séance. La question fut rapportée par le Comité/Bureau exécutif auprès du Bureau dans les termes suivants :

« Notant que la prochaine Conférence régionale/Assemblée générale est prévue pour les 23-25 novembre 2009, le Comité régional européen/Bureau exécutif autorisent le Bureau de l’IE/du CSEE à préparer un projet de règlement intérieur pour la Structure européenne de l’IE qui incorporeraient les principes mis en avant dans le document consultatif préparé par le Président européen, prenant en compte les commentaires et positions exprimés à leur égard au cours de la séance de consultation.
« Ces propositions devraient être diffusées auprès des organisations membres européennes et présentées pour étude lors de la prochaine réunion du Comité régional/Bureau exécutif en avril 2009.
« Une gamme finale de projets devrait ensuite être développée par le Bureau, prenant en compte les positions du Comité/Bureau, et diffusée pour adoption lors de la prochaine réunion du Comité/Bureau, les 12-13 octobre 2009. Les propositions finales, qui sont adoptées par le Comité/Bureau devront être diffusées au moins quatre semaines au préalable de la Conférence/Assemblée en vue de leur adoption par la Conférence régionale/Assemblée générale. »
11. Par la suite, le Président a rédigé un projet de règlement intérieur au nom du Bureau. Lors de la réunion de février 2009, la majorité des membres du Bureau ont soutenu le projet de Règlement intérieur prenant en compte les principes énoncés dans le document consultatif ainsi que les positions exprimées à l'égard de ces derniers au cours de la séance de consultation.

12. A l'occasion de la réunion d'avril 2009, la révision du Règlement intérieur fut examinée par le Comité/Bureau exécutif. Diverses modifications au texte ont été proposées. Nombre d’entre-elles ont été incorporées dans le texte révisé. 

13. Une consultation supplémentaire avec les organisations membres a ensuite eu lieu en regard du projet de règlement intérieur. Quarante-six organisations ont proposé des commentaires. Le Bureau de l'IE/CSEE s'est réuni le 18 septembre afin d'analyser les résultats du processus de consultation sur la proposition de Règlement intérieur. Le Règlement intérieur a été modifié et amendé afin de prendre en compte les points soulevés dans les commentaires, notamment le besoin d'une plus grande autonomie de l'organisation dans le traitement des questions liées à l'Union européenne, la nécessité d'un apport plus important de la part du Comité dans la sélection d'un représentant officiel, ainsi qu'une distinction plus claire dans l'énonciation des objectifs en relation avec l'UE et ceux en relation avec la région paneuropéenne. Un engagement a été pris de façon que les dirigeants politiques élus aient un rôle plus important et plus direct à jouer dans la mise en œuvre des décisions politiques liées aux questions de l'Union européenne. Des garanties ont également été intégrées quant au personnel de l'organisation. 

14. Le Bureau de l'IE/CSEE décida à l'unanimité de proposer le Règlement intérieur révisé lors la réunion du Comité/Bureau exécutif des 12-13 octobre afin qu'il puisse être étudié et présenté lors de la Conférence régionale/Assemblée générale, conformément aux décisions antérieures. La procédure mise au point par le Bureau et visant à porter les nouvelles propositions devant la Conférence/Assemblée, prévoyait la possibilité pour les organisations membres de proposer des amendements supplémentaires après la réunion du Comité/Bureau exécutif. Tout amendement de ce type serait directement examiné par la Conférence/Assemblée. 

15. Cependant, lors de la réunion du Comité/Bureau exécutif, la proposition de présenter le projet de révision du règlement intérieur devant la Conférence/Assemblée générale fut rejetée avec 18 votes contre 13 et une abstention. Sur les 51 membres du Comité/Bureau, 16 n'ont officiellement pas participé à cette réunion spéciale.

16. Un certain nombre d'organisations membres ont par la suite décidé que les propositions, ayant été mises au point à la suite d'un processus intense et exigeant, incluant de nombreuses phases de consultation avec les organisations membres, devraient être présentées devant la Conférence/Assemblée pour décision. Cette décision a été prise conformément au mandat accordé par la Conférence/Assemblée de 2006 au cours de laquelle la révision a été entamée. Les propositions ont été présentées dans le cadre d'une résolution de facilitation proposant la suppression du règlement intérieur existant ainsi que son remplacement par les nouvelles propositions, comme prévu dans l'annexe de cette résolution. Il s'agit d'une procédure similaire à celle utilisée en 2003 pour l'adoption du règlement intérieur actuel. Conformément aux dispositions prévues dans le Règlement intérieur actuel, l'adoption de cette résolution requerra un vote à la majorité des deux tiers.

17. La procédure de présentation du Règlement intérieur devant la Conférence, qui a été adoptée par le groupe d'organisations membres proposant la résolution en raison de la décision du Comité de ne pas vous la soumettre, ne pouvait prévoir que les amendements soient présentés préalablement à la conférence. Cela ne s'inscrirait pas dans le cadre des compétences des personnes proposant une résolution lors d'une Conférence. Lors de la Conférence, je n'ai pas l'intention d'accepter des amendements au Règlement intérieur actuel, comme prévu dans l'annexe de la Résolution. Il serait extrêmement difficile de traiter de multiples amendements émanant de l'assemblée de la Conférence, ce qui pourrait générer une perte de cohérence dans les propositions.
 Les propositions actuelles ont été largement diffusées au préalable, et leurs principes fondamentaux ont été compris. Outre les difficultés de cohérence ou d'interprétation susceptibles de surgir indubitablement, un amendement fragmentaire risquerait de nuire à une compréhension claire de nombreuses personnes lors de la conférence, sur les questions traitées.
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